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En 2021 LES TRANSPORTS  SCOLAIRES SERONT GRATUITS

« Je me suis engagée à réduire les tarifs du transport scolaire en Occitanie afin d’aller vers la gratuité généralisée en
2021. Dès cette rentrée, l’abonnement annuel est plafonné à 45€, contre 90€ l’an passé », a annoncé la présidente de
Région Occitanie Carole Delga. « Cette mesure de pouvoir d’achat pour l’année scolaire 2020-2021 va permettre de
réduire les dépenses de rentrée scolaire qui restent un budget important pour les familles chaque année », insiste Jean-
Luc Gibelin, vice-président aux transports. Les inscriptions pour bénéficier d’un abonnement aux transports scolaires sont
désormais ouvertes jusqu’au 17 juillet 2020 sur la plateforme en ligne : https://lio.laregion.fr/transports-tarnetgaronne-scolaire

LE DROIT DE SE DEFENDRE

Défendre ses collègues et le droit d’être bien protégé face au COVID, exercer le droit de grève contre la régression de nos
retraites, faire vivre la CGT dans une entreprise, est-ce cela qu’on reproche à Emilie déléguée CGT à Leroy Merlin ? Sous le
prétexte d’absences non justifiées alors que la direction n’a pas respecté les règles établies en matière de planning, Emilie,
déléguée CGT a été convoquée ce mardi pour un entretien préalable avant sanction. Comme cela a été le cas chez Brico-Dépôt
il y a quelques semaines pour deux de nos camarades. Certes Emilie est souvent bien seule pour défendre les intérêts des
salariés. Mais ce 7 juillet elle n’était plus seule, car la CGT du département s’est rassemblée devant l’entreprise, solidaire et unie,
comme à chaque fois que l’on touche au droit syndical et à ceux qui le font vivre.
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Voie publique privatisée

Montage photo : Michel Arquier

L’acharnement de Madame Barèges contre la CGT

Le tribunal administratif de
Toulouse a rejeté la demande de
l’UD CGT d’annulation de la
délibération du conseil
municipal de Montauban du 4
juin qui avait décidé de

désaffecter la maison du peuple
à compter du 1er septembre ! La
CGT est donc tenue  de quitter
ses locaux au 31 août 2020!
Après 8 condamnations par les
tribunaux pour avoir privé la

CGT de ses locaux, la mairie de
Montauban vient subitement de
découvrir qu’il y a de l’amiante
et qu’il y a besoin de faire des
travaux. On sait que Brigitte
Barèges entend faire du bâtiment
de la maison du peuple un tiers
lieux ! Qu’à cela ne tienne,  la CGT
82 exige d’intégrer ce tiers lieu
puisque la CGT est une
organisation d’utilité publique.
La justice, dans quelques temps,
dira sur le fond si la mairie de
Montauban peut chasser la CGT
d’un lieu qu’elle occupe depuis
1945. En attendant, la CGT est
bel et bien expulsée de la maison
du peuple le 1e septembre (voir
ci-dessous le point de vue de
Claude Soufflet).

A.G.

La  Maison  du  Peuple : fin de partie ?
Ainsi, la Maire de Montauban
sera arrivée à ses fins ! Dès son
premier mandat, elle avait la
Maison du Peuple dans le
collimateur. Sa victoire de
justesse aux élections
municipales de 2008 avait mis un
frein à ses intentions de
liquidation. Aussi, ce fut une
véritable aubaine pour elle
quand se produisit l’occupation
de la grande salle du rez-de-
chaussée par des migrants qu’il
fallait humainement protéger du
froid. Le prétexte tant recherché
était trouvé et, avec une
mauvaise foi éhontée,elle

accusa les syndicats d’avoir
outrepassé leurs droits et d’être
complices d’une occupation
illégale qui justifiait une forte
sanction : la mise à la porte dans
les meilleurs délais !

Cette Maison du Peuple,
symbole d’un témoignage de
l’élan de solidarité national qui
suivit les crues dramatiques de
1930 (3 500 000 francs de
l’époque donnés par la ville de
Paris), fut édifiée rue Michelet et
achevée en 1934. Non seulement
elle abrita les syndicats ouvriers
mais elle fut largement offerte à

tous : politiques, associations et
on y organisa des fêtes, des lotos,
des friperies … Bref, la Maison
du Peuple de Montauban est un
lieu d’Histoire, de mémoire,
intimement lié à la vie
quotidienne des Montalbanais.

La seule période où la Maison
du Peuple ne put remplir sa
mission, ce fut de 1939 à 1945,
réquisitionnée par l’Etat
Français ! Soixante-dix ans plus
tard, la Maire de Montauban est
sur le point de renouveler cette
mauvaise action !

Claude SOUFFLET

Nous combattons l’extrême droite

Le Collectif Départemental
contre l’Extrême droite a
manifesté samedi 4 juillet à
Moissac. Non pour remettre en
cause le résultat de l’élection
municipale de dimanche dernier
qui a vu la liste conduite par un
membre du RN l’emporter. Non
les démocrates savent respecter
le choix des urnes. Cela
n’empêche pas les
organisations présentes
(ATTAC 82, France Insoumise,

FSU,  CGT, Montauban
Citoyenne, Montauban en
Commun, NPA, PCF, RESF,
Solidaires, TEMS) de se
remémorer qu’il y a 3 ans, tel
rassemblement avait déjà eu lieu
à Moissac sur l’esplanade des
justes pour rappeler à toutes et à
tous combien les idées portées
par le Front National devenu
depuis le Rassemblement
National sont dangereuses,
porteuses de la haine de l’autre,

rétrogrades et faisant référence
aux plus bas instincts de
l’humain à rebours des valeurs
fondatrices de notre République.

Le respect des urnes n’empêche
pas la vigilance. « Il en va de
notre fierté, de notre dignité de
porter haut les couleurs de la
république, Liberté, Egalité,
Fraternité, Solidarité et Laïcité,
ce sont nos armes pour
combattre, sachons les utiliser»
devait préciser Maximilien,
Reynes Dupleix responsable du
PCF de Castel-Moissac. A l’issue
de ce rassemblement un « cercle
de Résistance » s’est formé avec
la promesse de se réunir sur cette
même esplanade chaque fois
qu’il y aura des atteintes aux
valeurs et aux intérêts des
Moissagais(es).

BRÈVES
Vileroy et Boch : Dans le cadre
de la négociation salariale
annuelle, au bout de la 4ème

réunion, la direction propose
une prime de 120 € et rien sur
les salaires. La CGT appelle les
salariés à se rassembler devant
l’usine de Valence d’Agen jeudi
9 juillet si la réunion prévue la
veille confirme le blocage de la
direction.
Sécurité : L’Autorité de sûreté
nucléaire a porté une
appréciation «très mauvaise»
sur la centrale de Golfech. Elle a
pointé une détérioration de la
surveillance en salle de
commande, et des défauts dans
le respect des règles dans le
pilotage des réacteurs. Elle
promet d’assurer « un suivi
rapproché du site en 2020».
L’établissement a changé de
directeur début juillet.
Dotation : En 2020, quelque
23900 communes ont subi une
baisse de leur dotation
forfaitaire de la part de l’Etat,
tandis qu’environ 9000 autres
l’ont vue augmenter. La
Dotation Globale de
Fonctionnement se monte à
26,85 milliards €, répartie entre
communes (44%),
intercommunalités (24%) et
départements (32%).
Covid : 15 médecins cubains
sont arrivés en Martinique, pour
aider à faire face à l’épidémie de
coronavirus et pallier la pénurie
de professionnels de santé. La
France est le 3ème pays
européen, après l’Italie et
Andorre, à recevoir une telle
aide de l’État des Caraïbes.
Pension : Sur l’insistance de
députés communistes, le
Parlement a donné son accord
pour une revalorisation des
retraites agricoles, qui doivent
passer de 75% à 85% du Smic.
Mais la loi ne s’appliquerait
qu’en 2022, un délai fort
dommageable.
Jugement : Le laboratoire
Merck a été condamné en appel
par le tribunal de Lyon à verser
1.000 € à chacun-e des 3300
plaignant-e-s malades de la
thyroïde pour défaut
d’information sur le changement
de formule du Levothyrox.
Toute honte bue, la firme se
pourvoit en Cassation.
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Après les municipales….

Ainsi, le Tarn et Garonne
devient le premier département
de l’ancienne région Midi
Pyrénées à avoir élu un maire
RN à Moissac tandis que les
clés de Montauban resteront
dans les mains de Brigitte
Barèges. Pour ceux qui ont
appelé de leurs vœux un
changement de gestion de ces
deux villes, la déception est

grande. Le PCF s’était engagé
dans des configurations de
rassemblement afin de mettre
en échec des politiques
autoritaires menées par des
édiles dont les mots
«démocratie», «vivre
ensemble» mais aussi « service
public » leurs sont étrangers …
Notre inquiétude pour la ville
de Moissac est évidemment
grande, la vigilance est de mise
notamment pour la vie
associative. Nous nous sommes
également battus pour une
autre gouvernance à
Montauban. Plus généralement
nous aurions souhaité plus
d’élus progressistes dans
l’ensemble du département au
service des citoyens et non pas

des intérêts de quelques-uns.
Les résultats sont là et nous ne
les contestons pas. Les
électeurs ont tranché mais fait
notable dans un contexte d’une
abstention inégalée. La
désaffection des urnes surtout
pour une élection qui
généralement est la plus
plébiscitée par le corps
électoral, les maires étant les
élus considérés comme les plus
proches des électeurs, interroge
à plus d’un titre … Certes la crise
sanitaire a sans doute quelque
peu joué sur l’abstention mais
elle n’explique pas tout. Force
est de constater que l’électorat
populaire, celui-là même qui
aurait tout intérêt au
changement, celui qui demande

plus de justice sociale et
fiscale, celui à qui l’on présente
la facture de la crise du COVID
ne se sent plus concerné par les
élections et s’en désintéresse un
peu plus à chaque scrutin. C’est
incontestablement un travail de
longue haleine à mettre en
place pour redonner l’espoir
que des changements sont
possibles dans notre
département comme ailleurs et
c’est le chemin qui doit être
emprunté par la gauche de
transformation. Afin de rendre
crédible auprès du plus grand
nombre l’idée que des
perspectives politiques de
gauche, citoyenne et écologique
sont possibles.

Catherine Philippe

Montauban : premier coup de tonnerre au conseil municipal

Ce devait être une classique
installation de la nouvelle équipe,
mais déjà la publication des trois
premiers adjoints (Axel Labriolle,
Marie-Claude Berly et Claude
Jean) vendredi dernier interpellait
sur l’avenir de Pierre Antoine Levi
et Thierry Deville qui
rétrogradaient au sein de
l’entourage de Mme Barèges. Ce
ne fut donc qu’une demi-surprise
quand M. Levi prit la parole

aussitôt après l’élection du maire
pour annoncer sa démission et
quitter la salle ! Mr Deville hérite
donc au dernier moment des
finances en plus des questions
économiques ! Mmes Berly
(2ème) et Pagès (4ème)
conservent leurs prérogatives au
développement durable et au
social. Les élus d’opposition se
sont répartis dans les 13
commissions. Citons par exemple

Rodolphe Portolès aux
commissions finances, sports,
éducation, santé, appel
d’offres.... Jeannine Meignan
aux commissions sociales,
patrimoine, aménagement du
territoire, vie des quartiers, DSP
... Arnaud Hilion à la sécurité,
culture, communication réseaux,
vie des quartiers Laetitia
Desguer à l’éducation, aux
sports, vie des quartiers,
évènementiel....etc... Une large
répartition des 11 élus afin de
représenter l’opposition dans
tous les secteurs de la vie de la
commune. Souhaitons-leur de
bonnes conditions de travail et
plus d’écoute que par le passé
de la part de la majorité, c’est ce
qu’ils ont demandé formellement
par une lettre ouverte à Mme
Barèges.

Danièle Petit

Les onze élus de l’opposition municipale
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Inauguration du gymnase Azana : 10 ans après le collège
Le 3 juillet a eu lieu l’inauguration du gymnase, en présence du
Président du Conseil Départemental, du Préfet, du DASEN, du
principal, et de Joseph Gonzalez Ocana, président de l’association
Mer 82 qui a eu pour mission de retracer l’histoire d’Azana et à
travers lui de la guerre d’Espagne « premier acte de la deuxième
guerre mondiale et de la lutte contre tous les fascismes européens».

Cette salle longtemps attendue a été présentée à l’assistance en
présence de l’architecte concepteur pour souligner les nombreux
sports qui peuvent y être pratiqués, le lien entre les exigences
pédagogiques pour les élèves du collège, les besoins des associations
et les responsables des travaux du Conseil départemental. A noter
que cette salle contient le seul mur d’entraînement à l’escalade aussi
complet pour s’adapter aux compétitions, ce qui a donné lieu à une
démonstration impressionnante des élèves. Le coût de sa

construction s’élève à 2,3 millions. Chacun, associations, élèves et
enseignants auront à juger avec la pratique de la réussite de cette
construction.

DP
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Billet
Airbus : Attention, manœuvres en vol !

La crise du COVID-19 avec ses
conséquences économiques et
sociale serait-elle devenue une
aubaine pour les dirigeants des
très grandes entreprises ? On
est en droit de le penser quand
on voit la rapidité avec laquelle
chez Airbus comme chez Air
France, quelques jours à peine
après des annonces

gouvernementales de plans
massifs d’aide financière aux
deux secteurs, certains se sont
empressés d’annoncer des
milliers de suppressions
d’emplois. Quinze milles
suppressions pour le seul
constructeur aéronautique dont
5 000 en France.

L’impact de la chute
conjoncturelle du trafic aérien
mondial, qui selon les experts
devrait repartir de plus belle à
partir de 2023, ne peut faire
oublier un carnet de commandes
d’avions confirmé pour les huit
années à venir, ainsi qu’une
trésorerie florissante et une
rentabilité record pour les
actionnaires d’Airbus.

Les aides et contributions
publiques doivent être
conditionnées au refus des
licenciements. Elles doivent en
revanche servir à la transition
écologique vers la construction
d’avions moins énergivores,et la
mise sur pied d’une filière de
démontage et de récupération
des matériaux d’avions mis au
rebut.

Dans tous les cas, ce ne sont ni
les salariés du groupe ni ceux des
nombreuses et petites
entreprises de sous-traitance qui
doivent supporter la note. Ils le
font savoir ce jeudi midi 9 juillet
lors d’une grande manifestation
régionale à Toulouse.

Alain Raynal

BRÈVES

Recueillies par Guy Jamme

Découvrir ou redécouvrir Felix
Marcel CASTAN : Projection
du film de Michel Garaudy
« Mas paraulas dison
quicòm », le 10 juillet à 18h00
salle des Congrès à Saint
Antonin Noble-Val. 

Concert :…  de fin de stage
dans la cour du fort, 5 rues du
fort à Montauban vendredi 10
juillet à 19h,  entrée  gratuite.

Expo / vente  de peintures,
tableaux et objets d’art au profit
de  « Pas sans Toit » :
PROLONGATION jusqu’au 20
juillet. Pour accéder à
l’exposition en ligne https://
f r . p a d l e t . c o m /
f l o r e n c e f o u r t a n e t /
Expo_ventePST

Philatélie : Sur proposition du
Cercle philatélique de
Montauban, La Poste va éditer,
pour l’affranchissement à
l’international, 600 000 timbres
à 2,32 € dont une série dédiée à
Olympe-de-Gouges.


